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La récupération des matériaux de construction et le projet hétérogène de Bruxelles
par Bertrand TERLINDEN, architecte, docteur de recherche en composition architecturale de l’université de Venise, conseiller PEB, chargé de cours à l’ISACF La Cambre

« Dans la vie, y a ceux qui vivent dans le neuf, et y a ceux qui vivent dans la rècup ! »

Monsieur Jean, ancien chef d’atelier à l’arsenal du charroi, rencontré un dimanche matin, par beau 
temps, devant chez lui à Heiligenborre (Coin du Balai à Boitsfort)


1. Récupérer les matériaux, c’est bien. Récupérer les bâtiments, c’est mieux

Le commerce du meuble d’occasion, du meuble de style comme celui du petit mobilier domestique, est aujourd’hui un commerce relativement florissant à Bruxelles. Nous pouvons en dire autant du commerce du vêtement d’occasion, La folie du neuf – grosso modo depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale – les avait pourtant un peu relégués au rayon du folklore. Mais, paradoxalement, de nombreux fabricants n’ont pas compris qu’un meuble neuf, s’il est bien construit, qu’un habit neuf, s’il est fait de bon drap, résiste à sa nouveauté, et, un jour ou l’autre, passe de main. 

C’est le constat le plus amusant, le neuf, passée sa nouveauté, ne peut que tendre la main à une seconde main, pour autant qu’il soir bien fait, et pour autant que la seconde main ne se laisse pas ruiner par le démon courtisan : la mode. 

Les braderies de quartier, à Bruxelles, n’ont, en réalité, jamais cessé de ressusciter la rue à sa vocation première : le marché. 
Aujourd’hui, on voit même fleurir un peu partout à Bruxelles des magasins de vêtements de seconde main. Ces magasins se logent souvent le long des anciennes chaussées, comme la chaussée d’Alsemberg dans son tronçon saint-gillois, ou dans des quartiers commerçants parfois carrément un peu huppés, à Ixelles par exemple. 
La seconde main n’est pas l’apanage du populaire. La récup est appréciée dans toutes les classes sociales. Seulement, ça ne porte pas le même nom, et ça ne se fait pas au même endroit. Le grand bourgeois s’offre une antiquité. Le petits bourgeois fait la brocante. Tous deux cependant, ils chinent, ils récupèrent, ils recyclent. C’est même plus compliqué que ça : certains antiquaires, comme quelques grands bourgeois, se lèvent parfois tôt et écument eux-aussi le marché aux puces. Du seul fait du rôle social de son « découvreur », un simple brol se mue parfois ainsi en une antiquité exclusive...
Pourquoi donc les matériaux de construction ne suivent-ils pas aujourd’hui l’exemple du meuble ou du vêtement ? 
Même si personne ne semble la poser, la question paraît à première vue assez naturelle. Mais, à y regarder d’un peu plus près, il y a une différence profonde. Meubles et vêtements ne sont pas des matériaux, ce sont, le plus souvent, des objets manufacturés, façonnés, directement utilisables, directement réinscriptibles dans le rituel social. Les matériaux de construction quant à eux, ne sont que les petites pièces d’un grand objet. Et pour les remettre en oeuvre, pour recomposer l’oeuvre, c’est tout un programme : il faut d’abord détruire, puis reconstruire. C’est une vie d’effort. et rares sont parmi nous les Facteur Cheval.
En réalité, ce n’est pas d’abord le matériau de construction que nous devons chercher à récupérer. Le bien manufacturé, dans le domaine de l’immeuble, c’est le bâtiment. Et c’est sur le bâtiment que doit porter la comparaison avec le meuble, ou avec le vêtement. C’est d’abord sur le bâtiment que doit porter notre réflexion sur la récupération. 

Si l’on y pense d’ailleurs un peu attentivement, le marché de seconde main, il existe aussi pour l’immobilier : c’est d’ailleurs la plus grande part du marché de l’immeuble ! Il y a à Bruxelles plusieurs centaines de milliers de maisons, qui passent ainsi de main en main, à chaque génération, et même plusieurs fois par génération ! 
La question de la récupération du matériau ne se pose donc pas aussi spontanément que celle du recyclage du vêtement ou du meuble. Dans l’histoire, - je veux dire ici tout au moins dans l’histoire de l’Europe - un immeuble, sauf cas de force majeure plutôt exceptionnel, n’est pas destiné à la destruction. Avant que l’espèce humaine ne généralise le recours à l’énergie fossile pour actionner ses outils, et que la manie de la diffusion urbi et orbi du produit ne s’empare de cet industrieux animal, seuls des événements exceptionnels ont pu le pousser à détruire, et donc peut-être à récupérer en masse les matériaux de l’oeuvre en ruine. Les maîtres d’oeuvre du Moyen-Age et la Renaissance en Italie utilisaient, certes, le marbre des édifices antiques. Ils le réduisaient d’ailleurs la plupart du temps en chaux. Mais cette pratique heurtait. Raphaël supplie Léon X de faire oeuvre pie, et d’assurer la protection des hauts faits antiques. Je me demande ce qu’ont bien pu faire les bourgeois des tonnes de briques qui composaient les murailles de leurs villes, après qu’ils les eurent détruites, à la fin de l’Ancien Régime.  
L’actualité de la question de la récupération des matériaux de construction n’a, à mon avis, pas grand chose à voir avec ces situations anciennes. C’est que la destruction des édifices était autrefois exceptionnelle. Les humains de la première moitié du XXème siècle l’ont gardée exceptionnelle mais ils l’ont, fait sans précédent dans l’histoire, rendue systématique. A deux reprises, lors de deux grandes convulsions, deux campagnes de guerre en lesquelles l’humanité entière a été convoquée, des villes entières, des régions entières ont été détruites. Durant la seconde moitié du XXème siècle, la destruction des édifices, désormais systématique, a peu à peu perdu son caractère convulsif pour devenir capillaire, régulière et économiquement organisée. Non seulement systématique, c’est-à-dire, massive et come machiavéliquement planifiée. Mais aussi habituelle, c’est-à-dire cohérente à un mode d’organisation économique et idéologique. La destruction est peu à peu rentrée dans les moeurs, elle est même quasi devenue une sorte de cynique impératif moral. Qui s’élève encore aujourd’hui, à Bruxelles, alors que partout, indistinctement, des centaines de maisons et d’immeubles disparaissent chaque année sous la pioche du démolisseur, et que seuls les rares immeubles classés sont à peu près épargnés du risque de la destruction ? Aujourd’hui, l’édifice n’est plus un fait de construction, c’est un fait d’exploitation. L’incorporation du matériau dans l’ouvrage n’est pas un geste définitif. L’immobilisation du matériau n’est que provisoire. Aujourd’hui, le matériau, comme d’ailleurs toute autre ressource, est soumis à un processus de mobilisation générale. 
La banalisation de la destruction n’est cependant pas née de l’expérience de la guerre mondiale. Le processus plonge ses racines plus loin dans l’aventure européenne. La motivation profonde de la destruction telle que nous en faisons systématiquement l’expérience aujourd’hui, celle qui tend à assujettir l’immeuble au cycle de destruction régulière, au cycle de la mobilisation générale des ressources, n’a en réalité rien à voir avec celle qui porte les japonais à reconstruire rituellement leurs temples, ni avec celle qui porte le nomade à reconstruire et à déplacer régulièrement sa maison.  
La motivation qui porte aujourd’hui à détruire systématiquement est l’anticipation d’un accroissement de rente, ce que nous désignons souvent par le terme « spéculation ».

La tendance à la destruction systématique des biens immobiliers est liée à un mouvement de fond, qui a débuté il y a longtemps, et qui est intrinsèquement lié au progressif assujettissement du champ d’expérience du bâtir et de l’habiter collectivement à celui de l’ « appropriation » groupale ou individuelle du pouvoir et des moyens de subsistance.  
Si nous admettons, comme l’admettent ceux qui restent lucides, que ce cycle – qui est cycle d’exploitation – épuise les ressources, et ne puisse rouler sa bosse éternellement, la question de la récupération des matériaux ne peut pas se poser aujourd’hui le coeur léger. Elle n’a rien à voir avec celle de la récupération des meubles ou des vêtements.
La question de la récupération des matériaux ne peut cacher, ne peut oblitérer la question, beaucoup plus cruciale, de la récupération des bâtiments. 
Nous allons tenter ici de poser la question de la récupération des matériaux de construction dans la perspective d’une sortie progressive hors du règne de la mobilisation générale des ressources, et tenter d’indiquer comment y parvenir. 

2. Pourquoi récupérer les bâtiments, plutôt que leurs matériaux ?

Je voudrais exposer ici qu’il y a deux raisons fondamentales pour préférer, à la destruction des bâtiments, leur entretien, leur réparation, leur remise en usage, voire leur transformation. Je voudrais exposer ici qu’il y a donc deux raisons fondamentales pour reconnaître que ce n’est pas un luxe que de continuer à nous offrir le choix de vivre dans le neuf ou de vivre dans la récup.
La première de ces raisons est d’ordre éco-systémique. La deuxième de ces raisons est d’ordre politico-symbolique.

2.1. Raison éco-systémique de la récupération des bâtiments

La première de ces raisons est bien d’ordre éco-logique. La fabrication d’un immeuble, beaucoup plus encore que celle d’un meuble ou qu’un vêtement, exige la libération – mais aussi la captation - d’une quantité d’énergie considérable. Il est une immense somme de labeur. Il requiert de longues études préliminaires. Il requiert le concours d’un grand nombre d’humains. Ses matériaux sont assemblés en grandes quantités. La production de chacun des matériaux, et ensuite l’incorporation de ces matériaux dans l’ouvrage, représentent des centaines, voire des milliers d’heures d’exercice. Elles requièrent une quantité énorme de ressources, de moyens, de machines, de combustible. Et ceci, quelles que soient les matériaux ou les systèmes employés. Détruire un immeuble, c’est éco-logiquement, occasionner au moins une double perte énergétique : perte de l’immense capital énergétique tout à la fois dispersé et concentré lors de l’édification, et perte de l’immense capital énergétique strictement dépensé lors de la démolition. J’ignore si les calculs ont été faits. Ils l’ont probablement été. Et je suis sûr qu’ils confirment cette certitude empirique.
2.2. Raison politico-symbolique de la récupération des bâtiments

2.2.1. Forme et relation d’objet – participation par l’objet construit à la reconnaissance de l’humanité de l’humain
Il y a cependant cette seconde raison. Et, à mon sens, cette seconde raison est si cruciale qu’elle nous exonèrerait presque de l’exercice fastidieux qui consisterait à prouver par le calcul le bien-fondé de la première raison.
Le bâtiment, comme fait physique, comme fait énergétique, - les anciens auraient dit : comme artifice, comme fait d’art, ou comme fait technique - n’est pas seulement une réalité écologique et, partant, une partie de l’écosystème. Il est aussi une réalité formelle, autrement dit configurative, ou configurationnelle. Par cette caractéristique, il recueille, il concentre et il diffuse un type d’énergie que l’humain sent bien, mais qu’il explique mal, et qu’il est malheureusement bien en peine de mesurer, par quelque forme de calcul que ce soit. Cette énergie, c’est celle que donne l’objet par sa forme, quand l’humain investit la forme de l’objet du pouvoir de se reconnaître à travers elle, du pouvoir de se reconnaître lui-même, expression que je préférerai ici à « s’approprier », ou à « s’identifier », et nous verrons pourquoi ensuite. C’est là un processus psychique, de l’ordre de la relation d’objet, qu’un psychanalyste exposerait bien mieux que je le saurais faire. 
Dans ce sens, le bâtiment – comme ouvrage, comme artifice - ne participe pas seulement à l’équilibre (ou au déséquilibre) écologique de l’humain mais aussi à son équilibre (ou à son déséquilibre) psychique.
Nous avons posé ici le pré-requis de la seconde raison pour laquelle la récupération d’un bâtiment est préférable à sa destruction.

A ce point, se pose cependant la question épineuse de savoir ce qu’est au juste cette reconnaissance de l’humain par lui-même à travers le fruit de son industrie, et, pour ce qui nous intéresse ici, à travers le bâtiment. 
2.2.1. La définition libérale – ou restrictive – de la relation au bâtiment
La pensée libérale interprète la relation d’objet comme « appropriation ». La relation psychique, qui se noue avec l’objet à travers sa forme, apparaît alors comme pour conforter la relation, économique, de propriété, qui est en d’autres mots relation illusoire de « privation », de dé-liaison à la plus ample réalité. La pensée libérale, qui pose l’appropriation comme condition de la reconnaissance de l’humain à travers la relation d’objet, tend à substituer à la considération de la dimension écologique du bâtiment - à cette dimension par laquelle le bâtiment peut apparaître par sa forme comme médiateur d’une liaison à la réalité - une relation qui, au contraire, prétend séparer le bâtiment de la réalité dans toute son ampleur pour ne vouer sa forme qu’à la reconnaissance du pouvoir d’appropriation d’un groupe, voire d’un individu, son « propriétaire ».  Pas étonnant, dans ce contexte interprétatif, que le bâtiment – mais ceci vaut aussi pour le sol - devienne l’enjeu d’une lutte constante pour l’appropriation, et que les questions d’identité soient instrumentalisées à cette finalité exclusive.  

2.2.2. Une définition libératrice – ou amplificatrice – de la relation au bâtiment
C’est que le bâtiment, par sa forme, par sa structure formelle, par sa configuration, peut aussi être investi du pouvoir psychique de participer à la reconnaissance de l’humain comme humain au-delà toute restriction au groupe ou à l’individu. Autrement dit, le bâtiment possède le pouvoir, par sa forme, de participer à la construction de l’unité de l’expérience humaine sans restriction, de l’unité du monde.

La participation de la forme du bâtiment à la construction de l’unité du monde implique tout à la fois une attitude, un type d’attitude que nous nommons historique, c’est-à-dire une existence humaine activement attelée au partage, à la reconnaissance progressive et heureuse, de l’unité du genre humain.

La participation de la forme du bâtiment à la construction de l’unité du monde implique aussi plusieurs conditions techniques, que nous allons exposer maintenant.
2.2.2.1. La permanence de la forme dans le  lieu physique
La forme d’un bâtiment, comme d’ailleurs celle de tout bien fonds, possède une caractéristique que ne possèdent ni celle du meuble ni celle du vêtement : elle s’associe durablement à un lieu physique, à un lieu naturel, et associe par cette fondation un pan de nature à l’écoumène. Ce pan de nature devient tout à la fois partie de la nature et partie de l’écoumène : il devient lieu. La permanence de la relation entre la forme du bâtiment et celle d’une partie de nature est, la condition fondamentale de l’architecture comme processus historique, c’est-à-dire, de l’architecture comme geste d’élaboration progressive à travers le temps. Comment serait-il possible de continuer quelque chose dont toute trace a complètement disparu ? Mais la permanence du lieu, du lieu déjà institué, est aussi la condition de l’architecture comme processus de transformation, de ressaisie de l’ensemble précédent comme partie de l’ensemble, plus ample, à venir.
2.2.2.1. L’appartenance du bâtiment à une structure formelle d’ensemble de l’écoumène 
La forme du bâtiment, comme forme élémentaire de cette recherche d’unité de l’expérience humaine, peut être comprise comme partie, comme petite partie d’une forme beaucoup plus ample, d’une réalité anthropique beaucoup plus étendue, que nous appelons le monde. Si l’humain est capable de reconnaître le monde comme formation progressive, comme fruit d’une élaboration formelle poursuivie réellement à travers le temps dans la recherche de l’unité de l’humanité, il est capable de se reconnaître comme humain au-delà de toute « privation », au-delà de tout regard parcellaire, mais aussi au-delà de toute tentation à une quelconque unification forcée et, notamment, au-delà de toute tentation à l’homogénéisation. 
Ces considérations nous portent à affirmer la nécessité de reconnaître le caractère définitif des configurations que les humains ont édifiées à travers le temps dans leur recherche incessante de reconnaissance de l’unité du genre humain. Elles nous portent aussi à continuer dans ce sens, c’est-à-dire à accorder le plus haut intérêt à la recherche d’un partage des objectifs formels d’un ouvrage futur qui devra contenir dans sa forme le résultat formel déjà partagé.

Voilà donc exposée la seconde des deux raisons pour lesquelles vivre dans le neuf et vivre dans la récup sont nécessairement indissociables, et pour lesquelles il nous faudra toujours préférer maintenir et réparer les bâtiments qui – par leur forme – disent leur participation à la configuration déterminante d’une réalité formelle plus ample, que ceux qui se signalent par leur volonté d’autonomie et de séparation, ou que par l’allégeance de leurs dispositions à des logiques dont elles ne seraient que les résultats déterminés (fonctionnalisme). Et cela, même si ceux-là sont plus anciens et fragiles et ceux-ci plus récents et plus solides.
En ce sens, le bon mot de M. Jean cité en exergue, typiquement bruxellois, est d’abord une profession de foi, une affirmation positive. 
3. Le bâtiment comme élément d’une architecture plus ample
Mais comment reconnaître ces bâtiments auxquels nous attribuons par excellence ce pouvoir de participer à la reconnaissance de l’humanité de l’humain sans restriction, ces bâtiments dont la forme renvoie, plus qu’à leur réalité singulière, à la recherche du partage le plus ample de l’expérience de la réalité ? C’est assez simple, pour autant que nous soyons capables de ne pas trop nous compliquer l’existence. Ce sont la plupart du temps les bâtiments très élémentaires, et qui partagent leurs dispositions en plan, en coupe et en élévation avec de très nombreux autres bâtiments. Mais ce sont aussi des bâtiments dont les dispositions semblent appeler l’association avec d’autres, au point de n’apparaître que comme parties, même très petites, même incomplètes, même en attente d’une configuration plus ample, d’une architecture infiniment plus ample.  
4. Décrire l’architecture de la ville
4.1. Elargir la définition de l’architecture

La définition que nous accordons au mot architecture est aujourd’hui pour l’essentiel celle que nous héritons de la pensée libérale. C’est une définition - non pas seulement focalisante – mais restrictive, du champ géographique de l’architecture. Elle est fondée sur une revendication - non pas à l’objet - mais à l’autonomie de l’objet. La critique de cette définition mérite aujourd’hui un sérieux approfondissement dans l’enseignement. Est-ce pour cela qu’au cours de ces 30 dernières années, l’école y a renoncé ?
Selon cette définition libérale, jamais explicite mais d’autant plus agissante, seuls des objets d’échelle restreinte sont dignes d’être décrits comme dotés d’architecture, c’est-à-dire de structure formelle. Les niveaux d’organisation plus amples du phénomène anthropo-géographique sont réputés dépourvus d’architecture, c’est-à-dire dépourvus de structure formelle. Ces niveaux plus amples sont strictement descriptibles comme phénomènes « urbanistiques », « géographiques », « territoriaux » : ils ne sont dignes que de lectures déterministes, de lectures qui les taisent comme choix déterminants, pour ne les révéler que comme résultats plus ou moins déterminés, par des usages, par des conditions oro-hydrographiques, par des processus sociaux, mais surtout, et de plus en plus généralement, par des impératifs mus par l’intérêt de groupes ou par l’intérêt particulier...

Si nous levons ce voile, si nous reconnaissons le terme architecture come synonyme de structure formelle, il devient possible de découvrir l’architecture d’une ville, d’une région, d’une nation. Il devient possible de reconnaître l’effort de l’humain pour construire délibérément une unité de l’expérience qui va au-delà de la parcelle, ou du petit groupement.

Il devient possible de reconnaître ces entités plus amples comme fondations actuelles et déterminantes, et pas seulement héritées ou subies, d’un projet de vie collective dont l’enjeu est la recherche de l’unité de tous les humains dans leur interaction entre eux par la médiation de l’écoumène.

4.2. L’architecture complexe de Bruxelles


4.2.1. Le sédiment architectonique

Lorsque nous commençons à décrire une ville comme Bruxelles en termes formels, nous nous apercevons assez clairement que sa structure – son architecture - n’est pas simple, qu’elle est, au contraire, une architecture complexe. Si nous cherchons à désigner les règles de configuration par lesquelles se forment et s’associent  formellement les bâtiments, si donc nous choisissons de ne pas nous en tenir à l’examen du répertoire décoratif la plupart du temps plus ou moins ajouté aux bâtiments, nous nous apercevons aussi que cette complexité n’est pas strictement le fait de la pure variété, de la singularité des bâtiments qui la composent.
Nous nous rendons compte au contraire, tout d’abord, que les bâtiments, par la forme déterminée que leur donnent les éléments qui les composent, s’associent formellement, comme autant d’éléments de composition, en objets plus amples (îlots, rues, cours, etc.) qui, à leur tour, participent à la formation d’une structure plus ample elle-aussi formellement descriptible. En bref, nous nous rendons compte que chaque bâtiment n’est qu’une petite partie d’une structure beaucoup plus générale, d’une structure d’ensemble qui, seule, lui donne sa raison d’être. Cette structure d’ensemble, nous l’appellerons le sédiment architectonique.
4.2.2. Une complexité faite de l’emboîtement de plusieurs sédiments architectoniques

Nous nous rendons compte, ensuite, que la complexité d’une ville comme Bruxelles provient essentiellement du fait qu’elle associe, qu’elle emboîte en quelque sorte, qu’elle est le lieu d’un emboîtement, de l’entrelacs de plusieurs ensembles, de plusieurs structures, de plusieurs architectures, de plusieurs sédiments.
4.2.3. Difficulté de lecture des sédiments architectoniques 

Cette découverte se double aussi d’un constat. Et ce constat fait pour une large part la difficulté que nous avons aujourd’hui à décrire la complexité de l’architecture de la ville. Ce constat, c’est que les sédiments ne se présentent pas tous avec le même degré de définition. Ils ne sont pas tous aussi clairement identifiables, ni aussi faciles à décrire. Il est possible, tantôt, de les confondre, tantôt, de les déclarer un peu rapidement illégitimes car pas « intégrés ». Il y a plusieurs raisons possibles à cette difficulté de lecture. Citons-en quelques unes :

1. les éléments sont identifiables, leur degré de typification, de généralisation, de normalisation est patent car les « matériaux » qui les composent ont une forme plus ou moins stable, répétitive. Mais l’association de ces éléments, sur le terrain, est soumise à un ensemble, d’accommodements, qui rendent difficile l’identification des règles de composition de l’ensemble. Les structures d’ancienne initiative présentent souvent cette difficulté de lecture. Leurs schémas typiques s’appliquent avec une relative souplesse. Il y a écart, parfois assez large, entre leur formulation canonique et leur application sur le terrain. Cette souplesse, cette capacité d’adaptation fait le charme et la variété de l’architecture provinciale de Bruxelles, d’initiative très ancienne. Mais elle a trop souvent distrait les chercheurs de toute tentative sérieuse de description, et les a trop rapidement portés à se contenter de déclarer « spontanées », « informelles » ou « organiques » des configurations d’ensemble dont ils n’ont réussi à investiguer ni les caractères de régularité structurelle ni les modalités et les raison de l’écart. Le relatif dédain pour ce qui ne présente sa forme typique que dans la variation, que dans l’écart, l’incapacité à comprendre le jeu dialectique du type (du modèle) et de ses multiples déterminations, ont nui énormément, au cours de ces deux siècles, au respect et à l’affirmation de la structure provinciale de Bruxelles (la structure par laquelle Bruxelles appartient à la province de brabant). 
2. les éléments et la structure sont assez clairement identifiables, et le déploiement de la structure est très ample. Au point que cette structure n’apparaisse plus que comme fonds indifférencié sur lequel greffer des singularités, ou que comme unique structure légitime à reproduire indéfiniment.  
La relative régularité de l’ensemble et l’ampleur du déploiement de la structure nationale de Bruxelles (Bruxelles-capitale-de-la-nation-belge) ont, de fait, porté à considérer cette structure 
· soit comme ressource infinie (par cet espèce d’aveuglement au regard de ce qui est devenu trop habituel) propice à l’émergence de singularités : l’éclectisme, l’art nouveau et toutes les modes du XXème siècle, mais aussi les premiers essais fragmentaires d’architecture métropolitaine ne s’affirment la plupart du temps à Bruxelles que comme émergences sur le fonds de la structure nationale, dont les se bornent à n’apparaître qu’à titre d’épiphénomènes
· soit à son affirmation, même à titre rhétorique, comme exclusive référence mythique de toute modification – affirmation sur laquelle repose le «scénario de la reconstruction de la ville » qui pendant quarante ans, depuis l’avènement des « luttes urbaines », a soutenu le projet régional bruxellois. 
3. les éléments et la structure se présentent comme autant d’objets singuliers, voire expérimentaux, au point d’exiger un effort de lecture exceptionnel, voire même forcé, pour découvrir au-delà de leur émiettement, la moindre parcelle d’une intention configuratrice d’ensemble. C’est par excellence, si j’ose dire, le cas de la structure internationale de Bruxelles. 
L’énumération de ces difficultés de lecture des sédiments nous a permis, en passant de repérer les 3 principaux sédiments dont Bruxelles se compose, ses sédiments provincial, national et international, que nous pouvons aussi désigner comme sédiments infranational, national et supranational.

Nous avons pu apercevoir que ces difficultés de lecture tiennent soit à des défauts de régularité internes à la configuration d’un sédiment, soit à un déséquilibre dans la relation des sédiments.


4.3. Caractère politico-institutionnel des sédiments architectoniques
Nous avons doté ces trois sédiments de noms qui renvoient, non à des caractéristiques formelles pures – c’est-à-dire détachées de toute autre dimension pratique que la dimension constructive ou sensorielle -  (en ce sens notre démarche prend ses distances envers toute prétention à l’avant-gardisme), mais bien plutôt renvoient à la désignation politico-institutionnelle du niveau d’appartenance collective – d’unité collective - qui est leur raison d’être symbolique. Nous voulons reconnaître par là le pouvoir symbolique des sédiments architectoniques, et, avec eux la dimension de pacte collectif, de fondation institutionnelle des éléments et des règles de composition de l’architecture. En fin de compte, nous voulons reconnaître le pouvoir métaphorique de l’architecture : ce pouvoir qu’elle a, par ses déterminations concrètes, de représenter en permanence la détermination pratique, fondatrice de coexistence, qui l’institue. 

4.4. Le projet de l’architecture complexe de Bruxelles


Deux observations peuvent être tirées maintenant de cet exposé des difficultés de lecture du phénomène bruxellois comme phénomène architectonique. La première, c’est que ces difficultés de lecture coïncident aussi avec les imperfections de la forme de Bruxelles. Et que ces imperfections, sont pour une bonne part, parmi les meilleurs stimulants de la réflexion prospective sur la ville. Approfondir notre connaissance de chacun des sédiments, mais aussi des rapports formels qu’ils entretiennent, clarifier, compléter, rééquilibrer la structure de chacun des sédiments, mais aussi clarifier, compléter et rééquilibrer leurs rapports, voilà les objectifs symboliques essentiels d’un projet de ville. 

La lecture sédimentaire de la ville, dont nous venons d’exposer les motifs et d’évoquer les objectifs, est une lecture interprétative – susceptible donc d’orienter la réflexion prospective – qui a pour caractéristique essentielle l’effort d’une clarification de la compréhension de la complexité, de l’hétérogénéité structurelle de la ville, avec une finalité explicitement opératoire. Cet effort, la pensée bourgeoise, dans ses grandes lignes, l’a refusé jusqu’ici. Et pour une raison bien simple : parce qu’elle a orienté les révolutions technologiques et sociales de ces deux derniers siècles, dont elle a pourtant elle-même été la source, non pas dans le sens d’une reconnaissance de l’hétérogénéité du monde historique, mais dans le sens nostalgique d’une restauration de l’homogénéité perdue de la ville bourgeoise. Elle a cherché – depuis Haussmann – , et derrière des décors  variés, à homogénéiser structurellement comportements et supports physiques, assurant par la même occasion la domination incontestable de sa tendance à l’appropriation.   

5. Les matériaux de récupération et le projet hétérogène de Bruxelles

5.1. Introduction

D’une critique générale de la tendance actuelle à la mobilisation générale des ressources, qui avait provoqué notre appel au respect de la durabilité des faits issus de l’élaboration patiente de la ville de l’histoire, nous en sommes venus à dessiner les grandes lignes d’une méthode de lecture capable aussi d’être méthode d’écriture de la ville, fondée sur la reconnaissance de son architecture, et d’une architecture dont la complexité s’explique par la pluralité des sédiments qui la composent. Cette méthode n’implique pas forcément le renoncement le plus absolu à la démolition. Elle implique le renoncement à la destruction systématique et régulière, même capillaire et même masquée. Elle implique une forme de planification qui ne serait plus si puissamment asservie au jeu d’une spéculation qui considère l’ensemble du phénomène urbain comme terrain de son jeu mercantile, et que sert trop bien un urbanisme privé de tout outillage architectural déterminé. Elle implique une nouvelle considération pour la dimension constructive de l’expérience de la ville, qui est aussi politiquement, institutionnellement symbolique. Et, en particulier, elle implique la reconnaissance de la pluralité et de l’hétérogénéité des structures qui composent la ville dans toute sa réalité.

5.2. Forme et éco-logie des sédiments architectoniques bruxellois : une relation de solidarité dans un projet hétérogène 

Dans cette mesure, parce qu’il y va plus complètement de la réalité de la ville, et pas seulement de la forme de la ville, la méthode de projet que nous proposons ici implique le respect, l’affirmation et l’équilibrage des caractéristiques tant éco-systémiques que formelles de chacun des sédiments bruxellois.

Nous allons soutenir que l’essor d’un secteur des matériaux de récupération pourrait bénéficier grandement de son association à la reconnaissance et à l’essor du projet de l’architecture hétérogène de Bruxelles.


Mais il nous faut d’abord commencer par ouvrir les yeux sur la stratégie par laquelle la règlementation bruxelloise sur la performance énergétique entend relever aujourd’hui le défi éco-systémique.

5.2.1. La question des normes d’économie climatique du bâtiment. 

5.2.1.1. L’application généralisée du principe d’étanchéité à la vapeur d’eau
La réglementation qui s’est mise en place récemment à Bruxelles, relative à la performance énergétique des bâtiments, se fixe un objectif qui promet d’avoir un impact décisif sur la possibilité même d’envisager l’essor d’un secteur du matériau de récupération qui ne se confine pas au domaine de l’accessoire, mais puisse offrir aussi au constructeur le choix d’utiliser des matériaux de remploi pour la construction de la structure et de l’enveloppe du bâtiment.

L’objectif de cette règlementation, c’est l’application indifférenciée à tout le parc immobilier – chaque fois qu’il y a demande de modification et à l’exception d’un nombre de cas limité (bâtiments classés, bâtiments cultuels) – d’une norme d’économie climatique du bâtiment fondée sur le principe d’étanchéité à la vapeur d’eau de l’enveloppe de déperdition. Cette norme – qui vise à l’abaissement radical de la consommation énergétique du bâtiment - implique forcément l’installation et l’utilisation permanente d’un système de gestion mécanique de la ventilation, qui comprend aussi obligatoirement un échangeur de chaleur.


5.2.1.2. L’impact majeur de la réglementation PEB actuelle 

Cette règlementation n’est pas, en principe, contradictoire avec la piste méthodique de projet que nous avons proposée ci-dessus, tout au moins pour ce qui traite de sa dimension formelle, configurative.
Mais, en termes éco-systémiques, cette norme est clairement incitative à la démolition systématique du parc ancien. 
Pourquoi ? Eh bien tout simplement parce que l’immense majorité des bâtiments, quelle que soit d’ailleurs la couche sédimentaire à laquelle ils appartiennent, n’a pas été conçue selon le principe d’étanchéité à la migration de vapeur d’eau aujourd’hui dressé en principe normatif général, et que la norme s’applique à tous les bâtiments, à quelques exceptions près (bâtiments classés, bâtiments cultuels). La règlementation PEB promeut donc la destruction systématique des bâtiments préexistants, du moins de tous ceux qui sont destinés au séjour des personnes. La destruction apparaît donc comme préalable quasi inconditionnel à l’atteinte de performances légales, dont le degré de sévérité ne fera que s’affirmer. L’accentuation progressive du degré de sévérité de la performance énergétique du bâtiment est en effet inscrite dans la formule de calcul de cette performance. Cette formule considère la performance énergétique d’un bâtiment comme le rapport entre les caractéristiques de déperdition de ce bâtiment et celle –moyenne – de l’ensemble du parc immobilier. A mesure que la performance énergétique moyenne du parc immobilier s’améliorera, celle de chaque bâtiment – objet d’édification neuve ou de modification, peu importe -  s’avèrera plus sévère, et donc plus difficile à atteindre. La formule du calcul de la PEB actuelle provoque l’ensemble du parc immobilier à une spirale vertueuse, laquelle jamais ne soulèvera l’immense héritage qu’est la ville d’aujourd’hui, sans le reconstruire a fundamentibus. 


5.2.1.3. L’inspiration libérale de la règlementation du la PEB actuelle


Même si la perspective qu’ouvre cette nouvelle règlementation apparaît d’ores et déjà chimérique et inapte à offrir un horizon d’équilibre réaliste, il n’est pas inutile de taper ici sur le clou, et de mettre en lumière une fois encore ce qui nous apparaît comme une profonde dépendance de cette règlementation à cette tendance purement mercantile à la mobilisation générale des ressources, dont la ville fait les frais, de plus en plus généralement, depuis maintenant deux siècles.

Il est encore possible d’éviter la catastrophe. Car, à n’en pas douter, l’application généralisée de la règlementation PEB actuelle aura des conséquences pénibles : elle découragera l’immense majorité des propriétaires, qui n’ont pas les moyens, d’entreprendre les modifications radicales qu’impose la loi à ceux qui transforment leur bâtiment ou construisent un bâtiment neuf. Et elle affirmera la fracture sociale, puisque seuls ceux qui ont les moyens pourront s’offrir le luxe de consommer peu à l’usage, et que les autres se trouveront, quant à eux, confrontés, à consommation égale, à des dépenses croissantes.

5.2.1.4. Conséquences pathologiques de l’adaptation des anciens bâtiments à la règlementation PEB actuelle

Ceux qui s’engageront dans l’adaptation des bâtiments existants à la règlementation PEB actuelle vont quant à eux au devant de fortes difficultés techniques. Certaines de ces difficultés ne sont surmontables qu’au prix de précautions compliquées et chères. L’isolation des murs de façades des maisons du XIXème siècle, par exemple, doit se faire obligatoirement par l’intérieur, du fait de la présence à l’extérieur de reliefs, comme les seuils de fenêtres ou l’ornementation. Cette isolation ne peut s’opérer sans qu’un certain nombre de ponts thermiques subsistent, les pieds de gîtes essentiellement. La vapeur d’eau générée à l’intérieur du volume isolé cherchera à s’échapper par ces points faibles fortement localisés, où condensation et moisissures feront leur oeuvre. Si des précautions très sophistiquées, et donc coûteuses, ne sont pas prises, ces pathologies, qui deviendront régulières, seront du pain béni pour avocats et autres experts es-exploitation de la misère dont le secteur de la construction ne s’est que trop grossi ces dernières décennies.


5.2.1.5. Règlementation PEB actuelle et récupération des matériaux de construction


Il n’est pas dit que l’application de la règlementation en question ne puisse induire l’essor d’un secteur des matériaux de récupération. Le secteur de la démolition y trouvera son compte assurément. Celui de la récupération du matériau décoratif ne déméritera pas. Il est actif actuellement. Il se concentrera néanmoins surtout sur le décor intérieur. Le matériau décoratif à mettre en oeuvre à l’extérieur souffrira. L’atteinte de la performance énergétique empêche en effet toute discontinuité du dispositif. Pas question donc de réutiliser brique et pierre bleue en linteaux, piédroits, bandeaux ou tables, tous éléments qui nécessitent un agrafage absolument contraire au principe de continuité du dispositif d’isolation de l’enveloppe. En gros-oeuvre, brique et pierre récupérées ne trouveront pas facilement un nouveau champ d’application. Les caractéristiques d’isolation thermique du coeur de la paroi comptent pour beaucoup dans le calcul de la performance globale de la paroi. il y a donc une probabilité quasi-certaine que la plupart des matériaux de gros-oeuvre se trouvent définitivement exclus de toute possibilité de réincorporation en parois-enveloppe des bâtiments destinés au séjour des personnes. Seul parmi les principaux matériaux de gros-oeuvre susceptibles d’une remise en oeuvre, le bois de charpente ancien pourrait faire l’objet d’un secteur fructueux de récupération au service de l’édification. Et ceci d’autant plus que le bois, du fait de ses bonnes caractéristiques d’isolation thermique, tend aujourd’hui à s’affirmer comme matériau de construction de la paroi-enveloppe du volume climatisé. 
5.2.2. Pour une règlementation différenciée du projet bruxellois associant économie climatique des bâtiments et caractères formels des sédiments
 
Les arguments avancés ci-dessus plaident pour une réflexion de fond visant à l’abandon de la prétention à l’application généralisée de la norme actuelle sur la performance énergétique des bâtiments, et la recherche d’une règlementation capable de respecter les différences des unités de séjour humain (USH) qui composent le parc immobilier bruxellois, différences qui tiennent tant à l’économie climatique de leur enveloppe qu’aux caractéristiques formelles de leur association (et au rapport surface de déperdition/volume chauffé que ces caractéristiques formelles d’association impliquent). Mettons-les noir sur blanc : 

5.2.2.1. Types d’économies climatiques des bâtiments
Nous pouvons, en première approximation, distinguer deux types d’unités destinées au séjour humain, si nous les classons sous le rapport de leur économie climatique :

1. celles dont l’enveloppe extérieure est conçue suivant le principe de perméabilité à la vapeur d’eau
2. celles dont l’enveloppe extérieure est conçue suivant le principe d’étanchéité à la vapeur d’eau
La règlementation PEB actuelle tend à nier en bloc les aspects positifs et favorables du mode de régulation climatique – et en particulier hygrométrique – lié à l’enveloppe perméable à la vapeur d’eau, le mode de régulation le plus généralement observé à Bruxelles.
Or, les unités de séjour humain (USH) à enveloppes perméables à la vapeur d’eau peuvent à leur tour se classer en deux groupes : 

1.1. les USH à enveloppe perméables à la vapeur d’eau et à bonne inertie thermique. La plupart des USH localisée en bâtiments en maçonnerie, pour autant qu’ils soient dotés de parois ne maçonnerie épaisses se classent dans cette catégorie (USH-BIT)
1.2. beaucoup d’USH sont perméables à la vapeur d’eau mais principalement du fait de défauts à la liaison des pièces qui composent leurs parois extérieures, dotées aussi très souvent d’une relativement mauvaise inertie thermique (USH-MIT).

5.2.2.2. Types d’association formelle des USH


Dans les grandes lignes, les USH peuvent être classées elles-aussi en deux catégories principales, sous le rapport de leurs caractéristiques formelles : 

1. les USH en ordre accolé

Ce sont les USH mitoyennes, qui présentent trois faces de déperdition ou moins en contact avec l’air extérieur

2. les USH en ordre ouvert

Ce sont les USH isolées, qui présentent la plupart 4 faces de déperdition ou plus en contact avec l’air extérieur

5.2.2.3. Types synthétiques d’économie climatique


 Sur le terrain, nous observons une prééminence numérique de deux types synthétiques (issus du croisement des caractéristiques climatiques et d’association formelle des USH) :
1. les USH-BIT, de type « à enveloppe perméables à la vapeur d’eau et à bonne inertie thermique », se présentent la plupart du temps en ordre accolé à 3 faces de déperdition ou moins en contact avec l’air extérieur

2. les USH-MIT, de type « à enveloppe perméable à la vapeur d’eau et à mauvaise inertie thermique », se présentent la plupart du temps en ordre accolé à 2 faces de déperdition en contact avec l’air extérieur

5.2.2.4. Coïncidence des types synthétiques d’économie climatique des USH et des sédiments architectoniques

Les premières USH (USH-BIT), dotées de murs en maçonnerie épais, appartiennent pour la plupart au sédiment national. Les secondes (USH-MIT), qui s’ouvrent souvent vers l’extérieur par de larges châssis vitrés, appartiennent pour la plupart au sédiment international. Le comportement thermique des parois de déperdition des secondes est moins bon que celui des premières. Mais ce défaut est compensé, la plupart du temps, par le groupement des unités en appartements, et donc par le développement moindre de la surface de déperdition. Cette différence est encore accentuée par la plus grande rareté des annexes, dans les immeubles à appartement appartenant au sédiment Bruxelles internationale.


5.2.3. Sédimentation et future règlementation PEB différenciée. Les grandes lignes

En première approximation, nous entrevoyons ici tout l’intérêt que pourrait présenter une règlementation qui associerait étroitement reconnaissance de l’hétérogénéité architectonique de Bruxelles – qui accorderait donc reconnaissance à ses sédiments architectoniques et à leurs différences formelles – et reconnaissance de l’hétérogénéité des économies climatiques de leurs bâtiments. 

A ce stade, nous proposons cette étroite coïncidence à titre d’hypothèse. Cette hypothèse demande à être approfondie.


La règlementation classerait les bâtiments préexistants à l’entrée en vigueur de la norme actuelle sur la PEB qui, quant à elle, resterait en vigueur pour les bâtiments neufs,  trois sédiments principaux :

· Bruxelles infra-nationale

· Bruxelles nationale

· Bruxelles internationale

Les deux premiers sédiments bénéficient d’une règlementation fondée sur la reconnaissance – et donc le calcul - des caractéristiques d’inertie thermique ainsi que de perméabilité à la vapeur d’eau de la paroi. Le troisième sédiment bénéficie d’une règlementation différenciée suivant plusieurs sous-sédiments, correspondant aux trois phases technologiques de l’essor de Bruxelles internationale : 
· Bruxelles métropole 1 (phase coloniale), dont l’économie climatique des bâtiments est assimilable à Bruxelles nationale, et bénéficie de la règlementation sur les bâtiments de Bruxelles-nationale

· Bruxelles métropole 2 (phase euro-atlantique) (Bruxelles expo-58), climatériquement catastrophique et liée à l’essor du chauffage à énergie fossile à bon marché
· Bruxelles métropole 3 (phase euro-continentale),  climatériquement obsolète elle-aussi, car dotée de systèmes d’isolation, d’inertie thermique et de ventilation souvent insuffisants

5.3. Incidence de la règlementation PEB différenciée sur l’essor du secteur du matériau de récupération

5.3.1. Moins de destructions, mais plus de chantiers pour brique et pierre de récupération (bâtiments USH-PB)



L’impact premier et à nos yeux fondamental de la mise en oeuvre de la règlementation différenciée est que cette règlementation participe à encourager l’abandon de la pratique systématique et régulière de la destruction du parc immobilier historique. Cette règlementation nuit bien sûr à l’industrie de la démolition. Mais elle réduit considérablement la quantité de déchets irrécupérables, et, surtout, des déchets de gros-oeuvre du sédiment national qui, aujourd’hui, finissent en décharge ou en couches de fondation routière.

L’impact de la règlementation PEB différenciée sur l’essor du secteur du matériau de récupération est par contre évident : la brique et la pierre, à condition d’être soigneusement nettoyées des dépôts de mortier qui s’y attachent, peuvent être remises en oeuvre, d’abord, et essentiellement, pour la transformation des bâtiments existants des sédiments infra-national, national et métropolitain-colonial (bâtiments à USH-BIT). 
Nous ne devons pas craindre la pénurie de pierre et de briques de récupération. Les annexes seront les principales victimes de la démolition, parce qu’elles contiennent souvent les locaux humides (cuisines et salles de bain), et qu’elles feront plus volontiers que les corps-maîtres des immeubles l’objet d’opérations de démolition-reconstruction, opérations qui pourront éventuellement rester astreintes à l’application de la règlementation PEB dans toute sa rigueur. 

Les tuiles pourraient faire l’objet d’une remise en oeuvre, éventuellement après application d’une engobe qui leur restituerait leur qualité d’imperméabilité à l’eau de précipitation.

Les citernes en briques seraient obligatoirement remises en service, après contrôle de et éventuelle restauration de l’étanchéité de leurs revêtement hydrofuge.   

5.3.2. De grandes quantités de matériaux à haute teneur énergétique à métamorphoser (bâtiments à USH-MIT)

La plupart des bâtiments à USH-MIT sont des bâtiments à ossature en béton. Si l’état de conservation des bétons est bon, on préférera toujours le maintien de l’ossature, des planchers et des escaliers qui, dans ce type de bâtiment, sont souvent solidaires et forment un ensemble monolithique. On cherchera d’ailleurs à modifier le moins possible le complexe en béton armé. Dans ces bâtiments, sauf exceptions, l’enveloppe et le système de ventilation feront l’objet d’une intervention de mise à niveau complète suivant la règlementation PEB actuelle.

Châssis, carénages de protection extérieurs sont en acier, en aluminium ou en toutes sortes d’autres matériaux composites. Les toits sont très souvent couverts de membranes bitumineuses. Ces immeubles sont parfois dotés de balcons, qui sont de fabuleux ponts thermiques linéaires, mais dont le profil léger contribue à l’élégance de l’immeuble. Sauf exception, on préférera, pour ces immeubles, l’application de la règlementation PEB actuelle, qui concourt à la protection générale du complexe en béton armé et en garantit la longévité.


La reconstruction de l’enveloppe extérieure de ces immeubles générera une grande quantité de déchets de construction. La récupération de ces matériaux paraît, à première vue, difficile. L’acier et l’aluminium, s’ils ne sont pas excessivement corrodés, peuvent être refondus. Leur métamorphose implique le recours à la grande industrie.

 5.3.3. Caractère analytique des systèmes physiques : de la récupérabilité des pièces du jeu de construction national

Des considérations qui précèdent, il apparaît assez nettement qu’un des principaux atouts que présentent les bâtiments qui composent les sédiments d’initiative antérieure à l’essor du béton armé est, outre leur relativement bonne inertie thermique, le caractère analytique – détachable - de leurs composants. Les structures édifiées sont faites de nombreux éléments de taille réduite. Il est possible, assez facilement, de les démonter, de les transporter et de les remettre en oeuvre. Les édifices à ossature en béton armé ne présentent pas cette possibilité. 
5.3.4. Caractère typifié (ou normalisé) des systèmes physiques : récupérabilité des pièces de construction et détermination architecturale des sédiments
Aux avantages liés à l’analyticité des systèmes physiques qui constituent les sédiments d’initiative ancienne s’ajoutent, immanquablement, ceux liés à la forte détermination technique, à la fois physique et formelle, à la forte normalisation de ces pièces. La régularité physique, formelle et dimensionnelle des pièces du jeu est dictée par le haut degré de conventionalité – donc d’unanimité – atteint par les constructeurs et les bénéficiaires sur les questions de syntaxe élémentaire. L’architecture du sédiment, à toutes ses échelles, est dépendante des possibilités logiques qu’offre la syntaxe élémentaire. La détermination de la syntaxe élémentaire est le premier objectif que puisse se fixer une collectivité à la recherche, à travers la construction, d’une participation symbolique. Tous les niveaux de détermination formelle d’échelle supérieure – le bâtiment, l’îlot, etc - impliquent l’ordre syntaxique élémentaire, un ordre fondé sur la dialectique de la paroi et de l’ouverture.
Plus haut est le degré de typification élémentaire, plus facile est le remploi des pièces, car chaque pièce implique, dans sa constitution physique comme dans sa forme, ces choix d’ordre syntaxique, d’où découle, pour une part essentielle, le caractère du sédiment. Le châssis de porte et le châssis de fenêtre en sont les exemples les plus évidents. Leurs dimensions sont dépendantes de choix d’architecture, et contiennent en puissance certaines des conventions essentielles d’un projet collectif.

La typification n’a pas bonne presse. La tendance libérale en a détourné le sens. La typification n’est plus aujourd’hui qu’un moyen d’imposer des solutions par le jeu de la concurrence et la répétition n’a pas pour but l’unité, la lisibilité d’un sédiment, la réalisation d’un projet commun, la participation symbolique, mais quasi exclusivement la conquête envahissante d’un marché. La typification pourra peut-être dans l’avenir cesser d’être technique de domination par le groupe et redevenir recherche de solutions partagées par la multitude. 
5.3.5. Une perspective d’avenir pour le châssis de fenêtre
5.3.5.1. Le châssis de fenêtre national dans la tourmente de l’économie de marché

Pour terminer cet exposé, trop long, trop théorique, et peut-être aussi criticable par l caractère un peu angoissant de son questionnement, nous voudrions donner un exemple.

L’histoire récente du châssis de fenêtre à Bruxelles est exemplaire des errements de la société mercantile-fossile dans sa pratique de la construction de la ville. Les dispositifs formels typiques de l’architecture nationale se sont fixés au cours des premières années du XIXème siècle. Ce processus de la plus haute importance historique est aujourd’hui encore resté peu étudié. La rapidité avec laquelle ces dispositifs ont atteint leur typicité, la haute fixité de leurs normes, la grande régularité avec laquelle elles se sont appliquées dans la première moitié du XIXème siècle, la grande perfection technique de leur exécution, ne se comprennent à mon avis que par l’immense espoir politico-symbolique qui en a accompagné la recherche et la mise en oeuvre : la fondation de la république universelle. La deuxième moitié du XIXème siècle n’a pas détruit complètement cette fondation, même si elle en a oblitéré le projet, même si le projet national a fini dans les replis d’une quête nostalgique d’identité. 

Le châssis de fenêtre est une pièce d’équipement du bâtiment, une pièce parmi d’autres certes, mais une de celles dont la physique et la forme se présentent en une relation d’alliance, de solidarité indéfectible avec un des éléments syntaxiques les plus fondamentaux et les plus réguliers du projet de l’architecture nationale : la baie de fenêtre, qui est l’ouverture par excellence.   
Le matériau dont se constitue le châssis de fenêtre, de préférence un chêne de très bonne dureté, les formes, dimensions et positions respectives des profils, ont atteint un degré de définition telle que l’objet, parfaitement déterminé tant du point de vue écologique que formel, participe pleinement à la définition de l’habitation nationale.

Au cours de ces quarante dernières années, du fait de l’élévation du prix des énergies fossiles (élévation du coût du chauffage) qui commence lors de la crise pétrolière de 1973, le châssis – comme le toit – est devenu le lieu d’une expérimentation technologique des plus désordonnées. Nous avons assisté au combat acharné de deux logiques : celle, plutôt expérimentaliste, du menuisier indépendant, allié parfois de l’architecte, toujours en recherche d’individualisation de l’objet. Et celle, au contraire portée à la standardisation, des commerçants propriétaires d’industrie. C’est cette dernière logique qui l’a emporté. La solution standard, maintenant, c’est le châssis en PVC. Le combustible fossile épargné en chauffage a été fixé dans le châssis. Belle victoire de l’industrie pétrolière !
Le résultat : l’habitation nationale est aujourd’hui littéralement tripotée. L’amélioration du climat intérieur de l’habitation, toute relative et accompagnée de toute la gamme des pathologies induites par l’étanchéification de la baie, se double toujours d’une modification de la forme des éléments et des rapports dimensionnels qui lient les parties du châssis entre elles et avec l’ensemble des divisions de l’édifice.


L’industriel du châssis en PVC et l’armée des entrepreneurs qui la sert est en réalité indifférent à toute question d’architecture. La ville est un et un seul marché, et l’objectif est son invasion. Et il faut bien admettre que les architectes et maîtres de l’ouvrage jusqu’à présent n’ont réagi à cette situation qu’en ordre bien dispersé. Ils ne participent, dans cette affaire, qu’à un projet industriel, et encore souvent, s’ils ne sont pas complètement dupes,  bien malgré eux.

La règlementation différenciée sur la performance énergétique des bâtiments, qui lierait étroitement le projet de l’architecture sédimentaire de Bruxelles aux objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre et – plus largement – à l’objectif d’une sortie progressive hors de la dépendance aux sources d’énergie fossiles, permet d’envisager un autre avenir pour le châssis de fenêtre en région bruxelloise.

5.4. Récupération, restauration et réaffirmation du métier

Nous allons évoquer ici dans toute son ampleur l’implication de la lutte pour le maintien, la récupération et le remploi des matériaux et pièces de construction. Car, pour l’essentiel, des millions de mètres cubes de briques, des centaines de tonnes de tuiles, des dizaines de milliers de châssis sont déjà passés à la casse, sans autre forme de procès.  Jamais la récupération ne suffira à assurer la restauration de l’intégrité climatique et architecturale des milliers de maisons bruxelloises defigurées. La pratique de la récupération des briques, des tuiles, des châssis anciens, etc. devra donc s’accompagner d’une véritable réaffirmation de la technique de restauration des murs, des toits, des châssis en bois, et, en définitive, d’une réaffirmation du savoir de la composition et de la construction du mur, du toit, du châssis en bois. La récupération devra donc s’accompagner d’une réaffirmation d’une structure de métier axée sur la perfection de l’oeuvre et pas seulement sur la hauteur du profit à faire.


 La résurgence d’une éthique du métier dans la société européenne ne se fera pas en un jour. Elle ne se fera pas plus vite que la société ne s’adaptera à la transition vers l’économie post-carbone. Mais elle se fera. Et le mouvement s’inversera : alors que pendant un demi-siècle, les techniques et les paradigmes issus de l’expérience de la haute consommation énergétique se sont imposés à l’ensemble du champ des bâtiments anciens, les techniques et paradigmes issus de l’expérience des bâtiments anciens pourront refleurir, ressaisir le parc immobilier ancien, et, de surcroît, fournir les bases justes de la réflexion sur les normes d’un sédiment supra-national encore tout à imaginer, sur les ruines partielles, malheureusement souvent très irrécupérables de ses premières expérimentations.

5.5. L’implication sociale de la récup

Mais le bon mot de M. Jean, cité en exergue, est aussi une expression légèrement fataliste. Son double sens est, lui-aussi, bien bruxellois, et tenacement ancré dans une longue pratique de la vie bourgeoise. La société bourgeoise, depuis longtemps, est minée par une grosse contradiction : elle affirme, en théorie, l’égalité politique de ses membres, mais elle la conteste par la pratique. En pratique, dans le jeu socio-économique, elle tend à consolider un clivage : les riches d’un coté, les pauvres de l’autre. Dans la phrase de monsieur Jean, il y a aussi ce message : les riches vivent dans le neuf, les pauvres dans la récup. Victor Bourgeois, qui s’était choisi la nationalité bruxelloise, s’était attaché à démentir cette fatalité. Il est un des rares qui ait consacré sa vie à la poursuite de la quête universelle de l’architecture, en préfigurant un sédiment supra-national qui, non seulement, ne détruise pas les sédiments d’initiative précédente mais les laisse vivre et prospérer, et un sédiment international façonné pour et par la multitude. Son bon mot à lui  - « le salut de l’architecture, c’est la dèche » - rappelle toute l’actualité qu’il y a aujourd’hui, à l’aube du temps de la résilience, à ressaisir la recherche d’une architecture du sédiment supra-national de Bruxelles, d’une architecture distincte de celle des sédiments d’initiative plus ancienne mais en relation d’équilibre avec elle. Ni les cerveaux ni les bras ne manqueront. C’est maintenant une question de formation. C’est aussi une question de choix. 
Récupérer, et nous ressaisir par la même occasion.
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